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Réunion des États parties

Dix-neuvième réunion
New York, 6 juin 2022
Point 5 de l’ordre du jour provisoire

Élection de neuf membres du Comité des droits de l’enfant conformément
à l’article 43 de la Convention relative aux droits de l’enfant tel que
modifié (voir la résolution 50/155 de l’Assemblée générale)



Élection de neuf membres du Comité des droits de l’enfant en remplacement de ceux dont le mandat vient
à expiration le 28 février 2023


Note du Secrétaire général*


Additif

1. Conformément à l’article 43 de la Convention relative aux droits de l’enfant, la dix-neuvième réunion des États parties à la Convention se tiendra, à l’invitation du Secrétaire général, au Siège de l’Organisation des Nations Unies le mardi 6 juin 2022.

2. Les notices biographiques de 15 candidats communiquées avant le 30 avril 2022 figurent dans le document CRC/SP/54.

3. On trouvera dans les annexes du présent document la notice biographique d’une autre candidate, reçue après le 30 avril 2022.

Annexe I


Zeinebou Taleb Moussa (Mauritanie)

Date et lieu de naissance :

10/01/1961 à Tintane 
Nationalité :

Mauritanienne 

Langue(s) de travail :

Arabe/Français 
Situation/fonction actuelle :

Militante engagée dans les droits des enfants et des femmes depuis plus de deux décennies et présidente fondatrice de l’ONG/ Association Mauritanienne pour la santé de la mère et de l’enfant (AMSME), membre de l’observatoires nationale des droits des femmes et des filles 2021- en cours, membre du mécanisme National de prévention de la torture MNP 2016-2019, membre de la commission Nationale de droit de l’homme de 2010-2013, membre du Mouvement Défense des Enfants International depuis 2015, membre du réseau International des Lignes d’Assistances pour les Enfants depuis 2006.

Membre de la Coalition Mondiale contre les abus sexuels dirigés aux enfants depuis 2010, Honorée par le Ministère des affaires sociales de l’enfance et de la famille sur son engagement constant en faveur des droits des filles en Mauritanie en 2020, Lauréate du prix international du Parlement Européen sur l’ouverture d’esprit en 2019, Lauréate du Prix Femme du Courage par l’Ambassade des Etats Unis en Mauritanie en 2017, Honorée par le Prix international « Koun Houran » pour les bonnes pratiques en matière de protection des droits des enfants décelés en Emirats Arabes Unie en 2008.

Principales activités professionnelles, en particulier dans le domaine des droits de l’enfant :

Suivi de la mise en œuvre de l’Etude Mondiale sur les enfants privés de liberté en Mauritanie ;

Vulgarisation et suivi des recommandations du Comité des Droits des Enfants et du CAEDBE pour la Mauritanie ;
Coordination des ONG de défense des droits des enfants pour l’élaboration de rapports alternatifs sur la CDE et la CADBE ;

Formatrice sur les conventions des droits des enfants (CDE, CADBE) ;

Redynamisation et coordination de la tenue des Tables Régionale de Protection des enfants ;

Suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale de protection des enfants ;

Plaidoyer et suivi pour la création des brigades spéciaux chargés des mineurs ;

Présidente des 3 centres de prise en charge des violences sexuelles à l’égard des enfants ;

Coordinatrice d’une ligne d’assistance téléphonique aux enfants ;

Coordinatrice des prix international de DEI sur les droits des enfants.

Etudes :

1980 : Baccalauréat scientifique ; 

1982 : sage-femme d’état ;
Formation sur l’Elaboration des plans de communication NKTT ;
Formation sur le droit des femmes, le genre et l’égalité des sexes à NKTT ;
Formation sur le rapport alternatif de la CEDAW avec le HCDH et IWRAW.
Expertise pertinente sur les droits de l’enfant :
Mon expertise consiste à une gestion de grands programmes sur la protection des enfants contre toutes les formes des violences et discriminations et particulièrement les violences sexuelles, les enfants privés de liberté, les enfants sans soutien  parental et les enfants migrants ainsi que la force du plaidoyer national  et international pour les droits des enfants à la participation et au bienêtre social et psychologique, la résilience et d’intégration familiale ; s’ajoute à cela l’accueil et l’accompagnement, la prise en charge social, juridique et psychologique pour les enfants victimes de violences sexuelles.

Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine des droits de l’enfant :

Déclaration à l’occasion de la journée internationale des droits de l’enfant 20 novembre 2021 ;

Déclaration sur les MGF à l’occasion de la journée internationale contre les MGF ;
Déclaration au pré session de la 37 eme session de l’EPU en 2020.

	*	Soumission tardive.





GE.[image: image1.png]Merci de recycler@




2
GE.
GE.
3

